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ORDRE DU JOUR

1 – Modalités de fonctionnement de la CLECT

2 – Clause de revoyure de l’école de musique

3 – Gestion de la digue non domaniale de Saumur – pour info 
sera vu en 2021



  

LA CLECT

À chaque nouveau transfert de compétence, la CLECT 
se réunit afin de proposer une évaluation des charges 
nettes transférées. 

Elle définit une méthodologie commune d’évaluation des 
charges.

Elle évalue le coût transféré des compétences à partir 
des informations collectées. Un contrôle de cohérence 
est nécessaire compte tenu du caractère déclaratif des 
évaluations.

POINT 1



  

LA CLECT

La CLECT doit adopter un rapport selon la méthodologie 
prévue par la réglementation résultant du code général des 
impôts. Ce rapport a uniquement pour but de déterminer 
les charges et n’a pas vocation à déterminer les Attributions 
de Compensation (AC) définitives des communes.

● Ce rapport CLECT doit ensuite être adopté par les 
communes.

● A la suite de ce rapport, le conseil communautaire 
délibérera sur les AC. Lors de cette étape, le conseil 
communautaire pourra décider d’effectuer des révisions 
dérogatoires sur la base du rapport de la CLECT.

POINT 1



  

METHODOLOGIE

Le principe de droit commun est la neutralité budgétaire à l’instant 
du transfert.

L’organe délibérant de l’EPCI doit déterminer le montant des 
attributions de compensation à la majorité simple de ses membres.

Cas d’un transfert de compétence à la CA

AC versée par la CA
    
AC actuelle commune – charges nettes transférées par la commune
                  
                                       charges nettes charges nettes
                                     de fonctionnement     d’investissement

POINT 1



  

METHODOLOGIE

Les choix méthodologiques à opérer pour le fonctionnement

Propositions :

● Document budgétaire utilisé pour recueillir les informations : Compte 
administratif

● Niveau de détail des informations recueillies : Information jusqu’au 
niveau de l’article 

● Période de recensement des charges : les 3 derniers exercices 
budgétaires

POINT 1



  

METHODOLOGIE

Les choix méthodologiques à opérer pour l'investissement

Propositions :

● Document budgétaire utilisé pour recueillir les informations : Compte 
administratif

● Détermination des biens pris en compte dans le cadre de 
l’évaluation :  l’ensemble des biens en indiquant le coût historique et 
la valeur nette comptable

● Période de recensement des dépenses et des recettes : depuis 2010

● Détermination de la durée pour calculer le coût moyen annualisé : 30 
ans

POINT 1



  

METHODOLOGIE

Les choix méthodologiques à opérer pour l'investissement :
méthode du coût moyen annualisé

Subventions
FCTVA à

un taux de
16,404 %

Valeur 
historique 

ou dépenses 
depuis 2010

Frais financier si 
uniquement 

l'emprunt est 
affecté à 

l'équipement

30

  

POINT 1



  

METHODOLOGIE

Le principe de révision libre qui s’oppose au principe de droit 
commun est la neutralité budgétaire estimée de manière dérogatoire, 
en prenant souvent en compte les coûts réels qui seront supportés 
par la collectivité qui récupère la compétence.

« Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa 
révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes 
du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et 
des conseils municipaux des communes membres intéressées, en 
tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des 
transferts de charges »

POINT 1



  

COMPETENCE ENSEIGNEMENT MUSICAL

Proposition d’un vote dérogatoire

Conformément au rapport d'évaluation des charges par la Commission 
Locale d’Évaluation des Charges Transférées du 06-09-2018, il a été 
adopté une clause de revoyure pour la compétence enseignement 
musical qui devait être appliquée pour l'attribution de compensation 
lorsqu'un agent actuellement en longue maladie sera sorti des effectifs 
de l'école de musique.

L'agent en question est parti le 1er septembre 2019, la commission 
locale d’évaluation des charges préconise que le conseil communautaire 
procède à une révision libre des attributions de compensation, en 
prenant en compte le montant de 38 000€ élaboré sur la moyenne des 
années 2015, 2016 et 2017 à déduire des attributions de 
compensation de la ville de Saumur versées à l'agglomération à 
partir de 2020.

POINT 2



  

COMPETENCE RISQUE INONDATION

L'évaluation concerne la digue non domaniale de Saumur.

Le transfert de compétence a eu lieu le 01/01/18.

Il est proposé d’évaluer le transfert de charges l’année 
prochaine, en 2021, afin de disposer du temps nécessaire à 
la récupération des données résultant des comptes 
administratifs 2015, 2016 et 2017 et des coûts réels assumés 
par l’agglomération depuis 2018.

POINT 3



  

CONCLUSION SUR LES REVISIONS DEROGATOIRES 
DES AC

La CLECT propose au conseil communautaire que les 
attributions de compensation ne soient pas uniquement la 
différence entre l’AC de l’année dernière et le montant des 
évaluations des charges calculé par la CLECT.

La CLECT recommande d’effectuer des révisions 
dérogatoires. La nécessité de procéder à des révisions 
dérogatoires a été explicitée dans le rapport.



  

CALENDRIER

Présentation et adoption du rapport de la CLECT dans 
les conseils municipaux

avant le 7 décembre 

Présentation des AC définitives 2020 & provisoires 2021 
en Commission Moyens Généraux Finances, RH, 
mutualisation & systèmes d’information

8 décembre

Adoption des AC définitives & provisoires au conseil 
communautaire 17 décembre
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